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AFRIQUE, MAGHREB ET MOYEN-ORIENT

Le coût de la corruption est très élevé

M ais face à ce tableau
noir, il y a des lueurs
d’espoir. Les peuples

d’Afrique, du Maghreb et du
Moyen-Orient résistent de mille
manières contre les dirigeants qui
mènent le continent au chaos. 

La peur recule chez des
dizaines de millions de citoyens,
malgré la persistance de la violen-
ce et des atteintes aux droits de
l’homme. La lutte pour la survie et
pour la liberté se poursuit, bali-
sant le terrain pour ceux qui com-
battent la corruption. Les condi-
tions d’un sursaut pour mettre fin
au pillage du continent sont-elles
réunies ? Les sociétés de ces
régions — à l'image de celles de
Tunisie et d'Egypte — dans leur
ensemble ont-elles suffisamment
conscience de l’ampleur de la cor-
ruption qui s’apparente à un
dépeçage en règle des pays de
ces régions, hypothéquant la
perspective de développement ?
L’avenir immédiat nous le dira.
Faire reculer la corruption, à

défaut de la vaincre définitive-
ment, ne se décrète pas. La lutte
contre la corruption aujourd’hui
est aussi décisive que celle pour
les droits humains : derrière la
corruption et le pillage qui l’ac-
compagne, la souffrance et la
misère, l’arbitraire, le crime d’État.

Dans les pays du Sud, seule
l’issue démocratique permettra de
lever les barrières. Cela deman-
dera du temps, de longues
années encore et certainement
un lourd tribut à payer pour les
peuples d’Afrique, du Maghreb et
du Moyen-Orient. Mais l’étendue
de la corruption dans ces pays
n’est pas le seul fait des corrup-
teurs et des corrompus. 

Au plan international, mondiali-
sation de l’économie aidant, la cri-
minalité est en nette expansion.
La responsabilité des États et des
institutions intergouvernemen-
tales est importante et la multipli-
cation des grandes résolutions et
des conventions pour lutter contre
la corruption n’a pas encore trans-

formé la donne. Les efforts de la
société civile, des associations,
des syndicats et des ONG, auront
au moins permis de contribuer à
casser le tabou que représentait
la corruption et à briser bien des
mythes qui l’entourent.

Bâtir un système national 
d’intégrité

L’enjeu en vaut la peine :
comme pour les droits humains,
seul l’engagement de millions de
personnes de par le monde,
peuples des pays corrupteurs et
des pays corrompus ensemble,
obligera la prise en compte de
cette lutte par les États au niveau
requis. La lutte contre la corrup-
tion nécessite des moyens juri-
diques nationaux et internatio-
naux, mais elle est avant tout poli-
tique. La dynamique citoyenne
contre la corruption en Afrique, au
Maghreb et au Moyen-Orient,
d’intensité inégale d’un pays à un
autre, doit prendre plus d’am-
pleur, s’inscrire dans la continuité

et développer des pratiques uni-
taires, les plus larges possibles,
vers d’autres secteurs de la socié-
té concernés ou acquis à la lutte
contre la corruption, en direction
notamment des institutions de l’É-
tat et du secteur privé. 

L’objectif incontournable et à
ne pas perdre de vue est de
mettre en place des coalitions,
seul instrument en mesure d’en-
registrer des succès contre la cor-
ruption. Pour ce faire, l’ensemble
des partenaires de la coalition –
dont le but à terme est de bâtir un
système national d’intégrité – doi-
vent se doter des moyens pour
lutter efficacement contre la cor-
ruption, dont ceux qui leur per-
mettront de s’informer et de se
former, et surtout de diffuser ces
connaissances sur la corruption
et les moyens de lutter contre.
Ces coalitions devraient per-
mettre d’aider à poursuivre le rap-
prochement entre l’ensemble des
militants qui luttent notamment
contre la corruption, à encourager

les contacts et les actions de soli-
darité, et à multiplier les ren-
contres entre tous ceux qui parta-
gent le même combat. De mul-
tiples initiatives dans la même
direction doivent être lancées
jetant ainsi les bases d’un vaste
mouvement de lutte contre la cor-
ruption en Afrique, au Maghreb et
au Moyen-Orient. Le mérite en
revient à tous ceux, de plus en
plus nombreux, qui mènent ce
combat,

Beaucoup l’ont payé de leur
vie, qu’ils aient été militants de la
décolonisation dans ces régions,
ou défenseurs de la démocratie
après l’indépendance, ou de cou-
rageux journalistes qui ont tout
donné pour la liberté de la presse.
Rien de surprenant que le combat
de ceux qui luttent contre la cor-
ruption aujourd’hui s’inscrive dans
la continuité des luttes pour la
libération, l’émancipation et le
développement de l’Afrique, du
Maghreb et du Moyen-Orient.

Djilali Hadjadj

«Majesté ! J'aurais aimé ne pas
avoir à vous écrire. Le printemps arabe
qui secoue le monde me l'impose.
J'aurais préféré faire l'apologie d'un
Maroc moderne et démocratique au
lieu de ressasser le mal qui le ronge.
Que de regrets, de désillusions, de
colère face au gâchis incité par tant de
pouvoir et de vanité ! 

Le roi des pauvres a vite fait place à
l'homme d'affaires, entouré de vils
courtisans. Nous aurions aimé trouver
en vous un chef d'État qui veille à l'ap-
plication de la loi, avec un projet de
société, pas un promoteur hôtelier ou
un chef de chantier. Nous espérions
que vous seriez l'homme qui partage
nos rêves et notre pain quotidien au
lieu de museler nos libertés, de tuer
l'espoir que nous avons placé en vous
et de chasser les esprits probes pour
ne conserver que les véreux. 

Le constat est simple, la monarchie
se duplique de la même manière, avec
les servitudes du makhzen.... En peu
de temps, El-Fouad Ali Himma et
Mohamed Mounir El-Majidi sont deve-
nus les maîtres du pays grâce à leur
proximité avec leur ami le roi. Ils ont
phagocité tous les espaces, économie,
finances, culture, sport, politique, nous
écœurant de tout, comme un jeu de
sales gosses (la'b adrari), soumettant
le monde à la lubie du gain rapide et
des affaires faciles, dilapidant le capital
sympathie que le peuple avait pour
vous et transformant le Maroc en une
cage aux folles où les pieds ont rem-
placé la tête. Ces commis sorciers ont
étouffé le jeu politique, ruiné la concur-
rence économique, dilapidé les deniers
publics dans des lubies et piétiné le
contrat constitutionnel, celui de
défendre les intérêts du peuple. Ils
agissent en votre nom, vous êtes de

fait garant de leurs actes. Ils doivent
s'en aller ; ils constituent un danger
pour vous et un obstacle à l'essor du
pays... Dans l'État de droit, chacun est
responsable et comptable de ses
actes, même le roi. Devant ce désir
universel de liberté de plus en plus irré-
versible, comment pouvez-vous rester
à l'écart, derrière vos rideaux opaques
de l'État de non-droit ?

Le peuple sur la voie de la liberté,
la justice sociale et la démocratie

La fuite des présidents tunisien et
égyptien, MM. Ben Ali et Moubarak, la
fin imminente du président yéménite
Saleh, celle sûrement tragique du
guide libyen Mouammar Kadhafi...
montrent comment finissent les plus
pitoyables des tyrans... L'heure n'est
plus aux divertissements, aux voyages
d'agrément, ni aux scènes d'éclat. Vous
devez retrousser vos manches et tra-
vailler avec altruisme, dans la transpa-
rence, pour accomplir votre mission,
sinon le Maroc devra cesser d'être la
concession exclusive des Alaouites !
Au début, vous avez suscité des
attentes et dessiné l'espoir dans le
regard des petites gens. Le peuple
vous a interpellé sur son drame et son
refus de la tyrannie, des injustices. Sa
maturité, sa grande retenue sont à
saluer, une dernière chance à saisir. A
vous d'anticiper les réformes et de pro-
poser des élections transparentes. Un
gouvernement d'union nationale avec
une feuille de route conforme aux
changements qu'il souhaite peut apai-
ser sa colère. Votre responsabilité
devant l'Histoire est de répondre favo-
rablement à son appel, car le destin de
votre monarchie constitutionnelle,
garante de l'unité et de la stabilité du
Maroc, en dépend. 

Soyez pour votre peuple ce guide
qu'il espère. Rompu par le bruit des
chaînes qui entravent ses pas, il crie
pour retrouver sa dignité parmi les
peuples et revendique l'État de droit. La
révolution est en marche. Viendra-t-elle
de vous ou se fera-t-elle contre vous ?
Si elle vient de vous, il faudra donner
l'exemple et guider le peuple sur la voie
de la liberté, la justice sociale et la
démocratie. Si vous le faites, on se
mobilisera tous derrière vous dans
cette noble démarche. Si vous voulez
continuer à faire de la simple figuration,
la révolution se fera alors contre vous.
Et dans ce cas la houle emportera tout
sur son passage. La colère des déshé-
rités est sans nuances. Les actes terro-
ristes du 16 mai 2003 (cinq attentats-
suicides dans la ville de Casablanca)
ont sonné le glas de l'état de grâce. 

Ce signal vous a été adressé par
une jeunesse ravagée de désespoir et
qui n'a plus d'issue que dans la drogue,
la fuite ou la mort. Inapte à décoder le
message et à rectifier le tir, votre systè-
me a renoué avec les pratiques du
passé dans ce qu'elles ont de plus
inique, de plus barbare au nom de la
lutte antiterroriste, sévissant contre
nous pour un mot, une caricature, une
nokta visant la famille royale ; signe
pathologique du makhzen qui survit à
Hassan II.Aussi pénible que puisse
être pour vous ce discours, je veux me
convaincre que vous respectez les
hommes sincères. Je n'ai jamais eu
que mon franc-parler et mon intégrité à
offrir au pays pour lequel nous avons
dessiné de beaux rêves dans notre jeu-
nesse. J'assume mon rôle d'intellectuel
trublion jusqu'au bout, pour être en
règle avec ma conscience. A vous
d'être à présent en règle avec la vôtre.»

Abdelhak Serhane, 
écrivain

AAuu ddéébbuutt ddee ccee ttrrooiissiièèmmee mmiilllléénnaaiirree,, ttaanntt qquuee lleess ééccaarrttss eennttrree lleess ppaayyss rriicchheess eett lleess ppaayyss ppaauuvvrreess nnee cceesssseerroonntt dd’’aauuggmmeenntteerr,, llaa mmoonnddiiaalliissaattiioonn ddee
ll’’ééccoonnoommiiee iimmppoossééee ppaarr lleess ddéétteenntteeuurrss ddee ggrraannddss ccaappiittaauuxx aacccceennttuueerraa llee ffoosssséé.. LLaa ccoorrrruuppttiioonn ccoonnttiinnuueerraa dd’’eenn pprrooffiitteerr eett lleess ccoorrrroommppuuss ddee ccoouulleerr

ddeess jjoouurrss hheeuurreeuuxx.. LLee ccooûûtt ddee llaa ccoorrrruuppttiioonn,, nnoottaammmmeenntt eenn AAffrriiqquuee,, aauu MMaagghhrreebb eett aauu MMooyyeenn--OOrriieenntt eesstt ttrrèèss éélleevvéé :: ÉÉttaattss ddéélliiqquueesscceennttss,,
vviioolleenncceess ddee ttoouutteess ssoorrtteess,, gguueerrrreess eett ccoonnfflliittss eetthhnniiqquueess eett rreelliiggiieeuuxx,, ppoouuvvooiirrss eenn ppllaaccee rreennttiieerrss eett ccoorrrroommppuuss,, ééccoonnoommiieess eenn ffaaiilllliittee,, ppaauuvvrreettéé eett

mmaarrggiinnaalliissaattiioonn ddee mmaassssee,, aaddmmiinniissttrraattiioonn ppuubblliiqquuee ggaannggrreennééee eett oobbssoollèèttee,, ffuuiitteess ddeess ccaappiittaauuxx,, eettcc..

Le président du Parlement 
européen a prôné une 
«tolérance zéro» contre

toute forme de corruption
Transparence, code de conduite, sanctions : les

propositions du président du Parlement, visant à éra-
diquer la corruption chez les eurodéputés, ont été sou-
tenues à l'unanimité par les dirigeants des groupes
politiques. Suite aux affaires de corruption ou de mal-
versations mettant en cause cinq eurodéputés, le pré-
sident du Parlement européen a soumis, jeudi 31 mars,
une série de propositions aux dirigeants des groupes
politiques, qui les ont approuvées à l'unanimité, ces 7
propositions sont les suivantes :
1. Demander à la Commission européenne de propo-
ser une législation qui permettrait d'établir un registre
obligatoire des lobbies pour toutes les institutions. 
2. Rendre entre-temps obligatoire le registre facultatif
des groupes de pression du Parlement. Dès mainte-
nant, même s'ils détiennent une carte d'accès annuel-
le, les lobbyistes devront s'enregistrer quotidienne-
ment, afin de contrôler leurs rendez-vous et les
réunions auxquelles ils assistent. 
3. Imposer aux parlementaires l'obligation de déclarer
par écrit tout conflit d'intérêt réel ou potentiel et de
mettre à jour fréquemment leur déclaration d'intérêt.
La faculté pour un eurodéputé d'exercer un deuxième
emploi doit également être soumise à discussion.
4. Publier l'«empreinte législative» de chaque rapport,
sous la forme d'une liste de toutes les organisations
ou personnes extérieures consultées par le rappor-
teur.
5. Inscrire dans le règlement intérieur l'obligation pour
les députés de ne pas avoir «un comportement désho-
norant» et de ne pas s'engager dans des «actions sus-
ceptibles de discréditer le Parlement». 
6. Rédiger un code de conduite inspiré de celui des
commissaires et des règlements des 27 parlements
nationaux.
7. Arrêter les mesures à prendre en cas de violation de
ces règles.

Le président du Parlement européen appelle à
l'adoption de sanctions plus sévères et à la mise en
place d'un comité d'éthique. Ces propositions ont été
soumises à un groupe de travail chargé de faire rapport
à la conférence des présidents. Le Bureau du Parle-
ment s’est réuni le lundi 4 avril à 18h30 afin de choisir
les députés susceptibles de faire partie de ce groupe.

LSC

«La révolution marocaine est en marche ! »
Abdelhak Serhane est écrivain, marocain de nationalité : il vient de publier une lettre ouverte 

au roi du Maroc, dont nous reproduisons ci-dessous de larges extraits.


